■'■    Ce:.  /^ 

AMENDEMENTS 

ÔODE    DE   1917 

■^^^.*  -^^^  «-.^ — - — - 

Voici  les  articles  des  règlements  tels  qu'amen- 
dés par  la  session  fédérale  de  1920. 

C'est  à  la  lumière  de  ces  modifications,  que 

doit  être  lue  et  comprise  la  constitution  de 

l'Union  St-Joseph  du  Canada. 


Article  13.— 

Il  crée,  ciélimite  ou  abolit  les  Conseils  régionaux  ;  en 
change  les  limites  :  fixe  la  date  et  l'endroit  des  conven- 
tions régionales  ;  fixe  Tindemnité  de  chaque  délégué  ;  ré- 
partit entre  ces  conseils  les  sommes  qu'il  juge  nécessaires 
eu.  égard  au  nombre  de  membres  qui  les  composent  et  à  la 
distarce  des  conseils  locaux  du  lieu  de  la  convention. 
Articlk  17.- 

II  ratifie  les  arrétës-en-conseil,  ordonnances,  règles  et 
règlements  adoptés  et  promulgués  par  le  Conseil  exécutif 
ou  en  ordonne  le  rappel  <>m  ];i  iiKxliH.-atif»!). 
Article  19. — 

Il  élit,  à  chaque  session,  pour  administrer  la  Société 
durant  la  vacance,  un  Conseil  exécutif,  un  médecin  géné- 
ral, deux  auditeurs,  lesquels  sont  les  officiers  fédéraux,  et 
détermine  leur  salaire. 
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Aktki.k  '2'2. — 

Convocation.—  Toutes  les  sessions  «lu  Couseil  fédéral 
sont  convojuées  par  une  proclamation  du  Président  géné- 
ral publiée  dans  le  '•  Prévoyant  "  au  moins  15  jours  avant 
la  date  de  la  session.  Les  sessions  extraordinaires  sont 
convo<iuées  à  la  demande  des  deux -tiers  des  membres  du 
Conseil  exécutif  ou  à  la  demande  de  la  majorité  des  con- 
seils locaux,  signifiée  par  des  résolutions  adoptées  par  les 
deux  tiers  d'une  assemVjIée  des  membres  de  chaque  conseil 
spécialement  convoquée  à  ces  fins  et  communiquée  à  l'Ex- 
écutif. 
Article  28  (2) — 

Nul  absent  ne  peut  être  mis  en  nomination  comme  offi- 
cier du  Conseil  fédéral  sauf  si  sou  absence  est  inévitable 
et  s'il  en  a  donné  avis  au  Conseil  fédéral. 
Article  32.  — 

Composition,  —^'.^t-   cwii)pt»f  de  dix    représentants  du 
Conseil  iéiféral,  élus  par  lui.     Ces  dix  officiers  sont  le  ]*ré- 
^^,„£itient  général,  le  1er  et  le  2e  vice-présidents  généraux,  le 
médecin  général  et  six  ilii-ectenrs. 
Artk'Li:  33. — Biffer. 
Articlk  36.  — 

Médecin  général. — Il  est  choisi  parmi  les  membres  de  la 
Société,  est  élu  par  la  .Sessitm  Fédérale,  et  fait  partie  de 
l'Exécutif  sans  autre  rénumération  (jue  son  salaire. 

Il  donne  son  temps  à  la  Société  dans  les  heures  de  b\i- 
reau  telles  que  peut  lui  iixei    rEx<rurif. 

Etc. 
Articlk  38(11)— 

lî  soumet  à  l'étude  des  Conventions  régionales  toutes 
questions  qu'il  juge  à  i  icpos. 

Par.  (25)— Ajouter  : 

Mais      aucun  arrété-en-conseil  ne  «ioit  venii'  en  contra 
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diction  d'un  décret  ou  d'une  résolution  exprès  et  précis  du 
Conseil  fédéral." 
Article  39. — 

Le  Bureau  nu-dioal  se  compose  du  Médecin  gênerai  t-t 
de  deux  médecins  choisis  par  l'Exécutif  à  sa  première  a.s 
semblée. 

Il  se  réunit,  à  la  «lemande  du  Médecin  général,  lorsque 
le  bien  de  la  Société  l'exige. 

Chaque  médecin  adjoint  reçoit  pour  toute  compensation 
dix  dollars  par  jour  d'absence,  plus  ses  frais  de  déplace- 
ment. 
Article  40  ~ 

Nomination.  -Le  Conseil  fédéral  élit  deux  auditeurs. 

(2)  Il  ne  doivent  avoir  exercé  depuis  deux  ans  aucune 
autre  charge,  office  ou  emploi  dans  la  Société. 
Article  41 — Ajouter  : 

*'  Les  chèques,  mandats,  billets  et  documents  de  cette 
nature  doivent  porter  la  signature  d'un  des  auditeurs 
après  la  vérification  des  pièces  justificatives." 

"  Si  les  auditeurs  refusent  de  signer  un  chèque,  man- 
dat, billet  ou  autre  document  de  cette  nature,  ils  doivent 
en  motiver  le\ir  refus  dans  un  écrit  à  l'Exécutif.  Celui-ci, 
par  un  vote,  consigné  nommément  dans  les  minutes,  des 
membres  présents  à  une  assemblée,  peut  insister  sur  le 
paiement  de  ce  compte  ou  l'émission  de  tel  chèque,  man- 
dat, billet  ou  autre  document  et  en  donner  avis  par  écrit 
aux  auditeurs,  dont  la  respon.sabilité  sera  par  là  même 
dégagée.  Rien,  dans  le  présent  article,  ne  pourra  être 
invo<iué  conmie  enlevant  aux  auditeurs  le  droit  de  prendre 
dans  l'intérêt  de  la  société  toute  proct'dure  que  leur  accor- 
dent le  Code  et  les  lois.  " 
Article  43— Création  : 

"  Les    conseils    locaux    et    bureaux  <le  |>€rception  sont 


clarifiés  en  conseils  régionaux  formés  des  circonscription* 
électorales  canadiennes,  comme  suit  : 
lo  La  région  d'Ottawa,  comprenant  : 

Ottawa,  ville.  Glengarry. 

Carleton,  Prescott, 

Renfrew.  Russell, 

2o  La  région  de  Hull,  comprenant  : 

Hull.  Pontiac. 

Wright.  Labelle  (sur  Ottawa). 

3«.  La  région  de  Essex,  comprenant: 

Essex.  Thunder  Bay. 

Kent.  Sault  8te-Marie,  Miclu 

Simcoe.  Ti  ver  ton,  R.  I. 

Huron. 
4o  La  région  du  Nipissing,  comprenant  : 

Nipissing.  Manitoba. 

Algoma.  Saskatchewan. 

Parry  Sound.  Colombie- Britannique. 

5o  La  région  de  Montréal,  comprenant  : 

Montréal,  ville.  Laprairie. 

Argenteuil.  L'Assomption. 

Richelieu.  Huntingdon. 

Verclîères,  Chambly.       Joliette. 

Ste-Hyacinthe.  Chàteauguay. 

Rouville.  Beauharnois. 

Iberville.  Tcrrebonne. 

Vaudreuil.  Deux  Montagnes. 

Soulanges.  Labelle  (sur  ligne  de  Mont- 

Napierville.  Laurier.) 

Montoalm.  Xicolet. 

60  La  région  de  Sherbrooke,  comprenant  : 

Richmoud.  Missisiquoi. 

(ompton.  Yamaska. 


Sherbrooke.  Beauee. 

Stanstead.  Méganti<;, 

Shefford.  Frontenac. 

Bagot.  Wolfe. 

Druniniond.  Arthabaska. 

7o  La  région  de  St*Maurice,  comprenant  : 
St- Maurice.  Maskinongé. 

ChcUiiplain.  Berthier. 

80  La  région  de  Québec,  comprenant  : 
Québec,  ville.  Montmagn^-. 

Comté  de  Québec.  Bellechasse. 

Montmorency.  Lévis. 

Portneuf.  f^tbinière.  1 

Kamouiaska.  Dorchester. 

L'Islet. 
9o  La  région  de  Riroouski,  comprenant  : 
Rimoiiski.  (iaspé. 

Bonaventure.  ïemiscouata. 

Matane.  NouveaU'Bruuswick. 

lOo  La  région  de  Chicoutimi,  comprenant  : 
Saguenay.  Charlevoix. 

Chic<jutimi,  Lac  St-.Je«n 
L'Exécutif  peut  établir  de  nouveaux  conseils  régionaux. 
Artk'I.e  44 

L'objet  des  conseil»  régionaux  est  d'élire  des  conseillers 
fédéraux  pour  la  session  suivante  et  de  prendre  connais- 
sance des  amendements  ovi  changements  proposés  à  la 
constitution  par  les  conseils  ou  bureaux  de  perception  de 
la  région. 
ARTiri.K  73— 

îj  .">  Il  reçoit  les  honoraires  fixés  par  la  Société. 
"Ces   honoraires   lui  sont  payés   directement   par  les 
membres,  sauf  dans  les  cas  d'examen  pour  admission  dins 
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la  Société,  où  l'Exécutif  doit  collecter  les  honoraires  <le* 
aspirants  et  payer  ensuite  les  médecins  examinateurs. 
Articlb  116 — Ajouter  : 

Un  membre  qui  a  fini  de  payer  les  contributions  de  sa 
police,  ou  ayant  fini  de  retirer  la  dite  police,  peut  conti- 
nuer à  faire  partie  d'un  conseil  locfl.l,  et  à  y  occtiper  une 
position,  s'il  paye  la  taxe  d'administration  audit  conseil. 
Article  128 — 

(«)  Le  maximun  des  polices  émises  au  nom  d'un  socié- 
taire ne  doit  pas  dépasser  la  somme  de  $3,000. 

(/>)  Le  maximum  de  l'indenuiité  hebdomadaire  cjue  peut 
réclamer  un  sociétaire  en  vertu  des  polices  qu'il  détient 
est  fixé  à  dix  piastres. 

(t)  Le  minimum  d'assurance  est  de  SlOO. 
Articlf.  141 — Suspension  ou  radiation. 

Tout  sociétaire  qui  n'a  pais  payé  ses  contributions  ou  se» 
redevances  de  toutes  sortes  aux  dates  fixées  par  la  société, 
ou  dans  les  soixante  jours  qui  suivent,  est,  à  l'expiration 
de  ce  délai  et  par  le  fait  même,  suspendu,  et  perd,  ainsi 
que  ses  ayants  droit,  tous  les  bénéfices  aiaxquels  la  Société 
lui  donnait  droit. 

S'il  ne  s'est  pas  fait  réintégrer  dans  les  trente  jours  qui 
suivent  la  date  de  sa  suspension,  il  est,  à  l'expiration  de 
ce  dernier  délai  et  sans  avis,  rayé  de  la  liste  «les  membre* 
et  tous  ses  déboursés  antérieurs  sont  confisqués  au  bénéfice 
de  la  société. 

Par.  (3)~Tel  quel. 

186.  Il  y  a  quatre  caisses  :  une  cai.-sse  d'assurance,  une 
raisse  de  secours,  une  caisse  d'administration  et  une  caisse 
infantile. 

187.  Ajouter. 

ij  (4)  La  caisse  infantile  exist^^  pour  l'.ivantage  et  le  bé- 


néfice  des  enfants  des  n)einbies,  et  est  régie  par  rarrêté  en 
conseil  No.  83,  publié  dans  le  Prévoyant  de  mars  1910 
188.   (1)  Les  honoraires  d'ax^^lmission  sont  de  $2.00. 

(2)  Les  polices  sont  de  $100,  ^200,  $500,  Sl.OOO,  ,«1,500, 
$2,000  et  de  §3,000. 

(3)  Cette  caisse  comprend  : 

A — Des  polices  genre  vie  entière  ;   oontriVmtions  paya- 
bles vie  durant  et  assurance  payée  à  la  mort  seulement. 
B — Des  polices  dites  "  rentes  viagères,'  comportant  : 

(1)  Au  décès,  paiement  du  montant  de  la  police. 

(2)  En  cas  d'invalidité,  le  membre  peut  recevoir  durant 
sa  vie,   le  montant  de  sa  police  en  vingt  versements  an 
nuels,  égaux  à  cinq  pour  cent  de  la  dite  police. 

La  .société  peut,  avec  le  consentement  des  parties  inté- 
ressées, convertir  eu  un  seul  paiement  les  versements  à 
échoir,  en  payant  comptant  cinquante  pour  cent  de  la  som- 
me totale  des  dits  versements. 

Le  montant  entier  des  versements  non  échus  est,,  au  dé- 
cès du  sociétaire,  payé  à  ses  représentants  légaux. 

(3)  A  l'âge  de  soixante-dix  ans  révolus,  le  sociétaire 
peut  convertir  sa  police  en  une  indenmité  annuelle  égale 
à  dix  pour  cent  dicelle,  payable  pendant  douze  ans  seu- 
lement. 

Au  décès  du  sociétaire  avant  d'avoir  reçu  dix  versement*, 
ses  ayants  droit  ne  peuvent  recevoir  que  la  somme  nécsK- 
sairc  ix)ur  compléter  le  montant  de  la  p<jlice. 

(4)  Dans  les  deux  cas  spécifiés  aux  paragraplies  2  et  3, 
le  sociétaire  est  libéré  du  paiement  «le  toutes  contributions 
ou  redevances  pour  l'avenir  ;  et  après  paiement  des  verse- 
ments ci-dessus  spécifiés,  la  police  est  nulle  et  de  nul  effet. 

C-  Des  polices  vie-entière  avec  cessation  «le  i^miement 
«les  contributions  après  10  ans,  15  ans  et  20  ans  respecti- 
vement. 
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Les  taux  de  chaque  geure  Je  police  sont  tels  qu'inscrits 
aux  tableaux  de  Tappeudice  du  code.  Il  y  a  à  ajouter  15% 
pour  la  classe  hasardeuse  et  30%  pour  la  classe  extra-ha- 
sardeuse. 

Tous  ces  taux  out  été  calculés  de  manière  à  i^erniettre 
que  les  six  premiers  mois  de  contribution  à  la  caisse  das- 
surance  soient  versés  au   fonds  de  propagande. 

Eu  ce  qui  concerne  les  polices  payées  en  10,  15  ou  20 
ans,  il  est  ci  éc  une  réserve  adndnistrativô  à  laquelle  est 
versée  la  partie  de  la  cotisation  mensuelle  destinée  à  com- 
penser pour  la  perte  des  30  cents  de  frais  d'administration 
après  les  périodes  respectives  de  10,  lô  et  20  ans.  Chaque 
année  la  réserve  adnunistrative  ver.se  à  l'administration 
courante,  une  somuie  de  ^1.80  pour  chaque  membre  qui  a 
atteint  la  péiiode  de  10 ans,  15  ans  o\\  20  ans  de  sociéta- 
riat, selon  le  cas,  au  cours  de  l'année  écoulée,  et  $3.(>0 
pour  chaque  membre  (|ui  a  atteint  ladite  période  de  socié- 
tariat depuis  un  an  ou  plus. 

(4)  Tout  membre  associé  à  une  autre  caisse  de  la  société 
peut  sans  examen  médical  obtenir  son  transfert  à  lune  ou 
l'autre  des  caisses  de  10,  15  ou  20  ans,  aux  conditions 
suivantes  : 

(a)  En  faire  la  demandi-  par  t-crit  à  lExécutif  ; 

(b)  vSe  soumettre  aux  conditions  et  payer  les  contribu- 
tions exigées  par  lExécutif.  détei minées  et  calculées 
d'après  La  réserve  accumulée  par  \f  un  nduc  ù  1;.  «l.iti-  .!(> 
sa  demande  de  transfert. 

202.  Conditioos.—  (1)  Pour  partici))cr  aux  l^n-ni lices  de 
celte  caisse,  il  faut  appartenir  à  l'une  quelconque  des  cais- 
ses d'assurance  de  la  société. 

Une  police  de  ."j^SOG  donne  le  di-oit  d'inscription,  en  four- 
nissant les  preuves  de  V)onne  s<inté  exigéis  par  l'Exécutif, 


aux  bénérices  simples,  et  une  police  de  ??l,OCHJ  aux  l>éiiéfioes 
doubles. 

(2)  Les  fenuiies  ne  peuvent  appartenir  à  la  caisse  de  se- 
cours. 

(3)  Le  membre  «jui  demande  à  être  admis  dans  la  pré- 
sente caibse,  doit  fournir  à  ses  frais,  à  la  satisfaction  de 
l'Exécutif,  la  preuve  qu'il  est  en  bonne  santé, 

(4)  Les  taux  mensuels  sont  tels  qu'inscrits  à  rappLuir  <-. 
Ils  comportent  le  droit  à  une  imlemnité  hebdomadaire  «le 
$5.00  ou  de  $10.00  selon  que  le  membre  appartient  aux 
bénéfices  simples  ou  doublea. 

(.5)  Le  membre  qui  appartient  aux  caisses  d'assurances 
payables  en  lU,  15  ou  20 -ans  peut  après  ces  périodes  res- 
pectives continuer  à  appartenir  à  la  caisse  de  secours  en 
maladie  en  continuant  de  payer  Sii  contril»ution  a  la<lite 
•caisse. 

7.  C'ha«£ue  année  la  caisse  île  secours  en  maladie  versera 
a  la  caisse  d'administration  3  pour  cent  des  cotisations 
payées  durant  Tannée  par  les  membres  payant  d'après  la 
nouvelle  échelle  de  taux  mentionnée  au  tableau  de  l'ap- 
pendice. 
Articlk  203. 

Bénéfices  ea  maladie. — Cette  caisse  donne  droit  au  socié- 
taire, pour  maladie  ou  accident,  à  une  indemnité  hebdo- 
madaire du  montant  tixé  par  sa  police  jusqu'à  concurrence 
"de  15  semaines  dans  le  cours  de  douze  mois  consécutifs, 
tels  mois  étant  calculés  rétrospectivement  à  «later  de 
<;hafiue  nouvelle  demande  de  l>énetices. 
Articlk  204 — 

Le  maxiinum  de  bt'uetices  en  maladie  »jue  peut  recevoir 
un  membre  ne  pteut  excéder  S-WKJ,  pour  chaque  inscription 
•le  S5,00  par  semaine  a  la  caisse  de  secours,  à  partir  du  1er 
septembre  lî)20. 
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Abtici.e  207,  par.  (2)— 

Ces  certificats  doivent  être  renouvelés  aux  frais  du  so- 
ciétaire tous  les  mois,  sauf  dans  les  cas  exceptionnels  où  le 
médecin  général  jugera  à  propos  d'en  exiger  plus  souvent. 
Articlk  213— Ajouter. 

Il   est   créé   un   fonds  spécial  et  séparé  de  propagande. 

(a)  Audit  fonds  aont  versé^f . 

(1)  SSOO  par  mois  à  distraire  des  cotisations  versées  à  la 
caisse  d'administration  générale. 

(2)  Les  six  premiers  mois  des  cotisations  payées  aux 
caisses  d'assurance  par  les  membres  admis  après  le  1er 
juillet  1919; 

(3)  Les  dépôts  pour  examens  médicaux  des  aspirants  ; 

(4)  Le  profit  des  fêtes,  excursions  et  démon8tration.<<  de 
toute  sorte  ; 

(6)  Le  produit  de  la  vente  des  insignes  et  iMuuiéres. 

(b)  Sitr  ce  jondà  "Ont  imputahles  : 

(1)  Les  salaires,  les  conunissions.  les  honoiaireH  et  les 
frais  de  voyage  de  l'organisateur  en  clief,  des  sous-organi- 
sateurs, des  agent.?,  et  de  tout  otticior  ou  personne  aidant 
au  reci  utenient  et  à  la  propagande  ; 

(2)  Les  frais  (Vinipre.'s.sion  et  <le  distribution  des  circu- 
laires, annonces,  et<'  ; 

(3)  Les  remises  aux  im-decins  cx.iiniiiiitcars  ; 

(4j  Toutes  les  autres  dépenses  peur  fins  de  recruten:ent 

et  «le  propagande. 

Article  210 — Ajoutei-: 

1 .  Nulle  obligation  ou  vuleui  et  nul  l»on,  etc. ,  ne  doit  être- 

licleté  DU  échangé,  tt  nul  prêt  ou  placement  ne  doit  êti-e 
fait  et  nulle  pixunesse  ou  engagement  poui- acheter,  échan- 
ger, prêter  ou  placer  autrement  les  fonds  de  la  .Société 
ne  doit  être  pris  ou  fait  excepté  à  même  ou  avec  les  fonds 
ou   deniers  accumulés  et   en   caisse  ou  en  dépôt  dans  le* 
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banques  et  disponibles  au  moment  même  <lu  dit  achat» 
échange,  prêt,  promesse  ou  engagement;  toutefois,  l'Exé- 
cutif a  le  droit  de  souscrire  aux  entprunts  nationaux  pay- 
ables par  \  ersements. 

2.  Tont€ offie  d'obligations,  de  valeurs,  «le  bons,  etc.,  et 
toute  demande  d'échange  ou  de  placement  doivent  être 
faites  au  secrétaire  général,  accompagnées  des  renseigne- 
ments nécessaires,  et  par  le  dit  secrétaire  général  soumise» 
à  l'Exécutif  à  une  assemblée  régulière,  avec  un  rapport  du 
trésorier,  certifié  par  un  des  auditeurs,  établissant  le« 
sommes  eu  banque  ou  en  caisse  et  les  réclamations  et  enga- 
gements imputah)les  contre  les  dit«s  sommes. 

3.  L'Exécutif  seul  a  le  droit  et  le  devoir  d'autoriser  un 
rachat  ou  échange  d'obligations,  de  valeurs,  de  bons,  etc., 
un  prêt  ou  un  placement  quelconque;  ainsi  que  l'émissioB 
de  tout  chèque  ou  l'acceptation  de  tout  compte,  traite, 
lettre  de  change  ou  transfert  d'obligations,  de  valeurs,  de 
lx)n8,  etc.,  en  règlement  d'un  rachat,  prêt  ou  échange  au» 
torisé  ;  et  l'Exécutif  ne  peut  se  désister  de  ce  droit  et  de 
ce  devoir  ni  les  déléguer  à  un  sous-comité,  un  directeur, 
officier,  fonctionnaire  ou  un  autre  personne  quelconque. 

4.  Tous  chèques,  traites,  lettres  de  transactions  doivent 
être  contresignés  par  un  des  auditeurs. 

Appendick  II — (page  80.) 

Ajouter  à  "  sociétaire  admis  après  le  1er  juin  1917,'"  lea 
tnots  "  et  avant  le  1er  juillet  1919." 


Ajouter  après  la  page  86.  les  tableaux  suivants: 
TABLEAU  6 
Taux  des  Caisses  Vie  entière  et  Rente  viagère 

Membres  admis  après  le  1er  juillet  1919 


VIE  ENTIÈRE 

RENTE  VIAGÈRE 

$1,000  à  la  mort. 
Cessation  de  contribu- 
tion à  70  ans. 

Ag^e 

Sl.OOO  à  la  mort. 

Un  dixième  de  la  police 
par  an  pendant  12  ans 

Invalidité  H  de  la  polie* 
ou  un  ving-tième  pen- 

16 

dant  20. 

*  .90 

1?     .93 

17 

.IW 

.9;? 

18 

.91 

.96 

19 

.92 

.98 

20 

.94 

1.01 

21 

.96 

1.04 

22 

1.U2 

1.07 

» 

23 

1.02 

1.11 

24 

1.06 

1.15 

25 

1.08 

1.19 

26 

1.12 

1.23 

27 

1.15 

1.-27 

■28 

1.19 

1.32 

29 

123 

1.37 

30 

1.27 

1.42 

31 

1  32 

1.4« 

32 

1-37 

1.51 

33 

142 

1.60 

34 

1.48 

1.67 

3d 

1.53 

1.74 

36 

158 

1.80 

37 

164 

1.91 

38 

171 

1.99 

39 

1.78 

2.09 

40 

1.85 

2.19 

41 

1.93 

2.30 

42 

2.01 

2.42 

43 

2.10 

2.55 

44 

2.19 

2.69 

40 

2.2î> 

2.84 

46 

2.40 

3.01 

47 

2.51 

3.19 

48 

2.6:s 

3.39 

49 

2.76 

3.61 

l'oliofi  il«»  tBftO,  St.nOO.  ?«,rtOO.  ^<.00(»,  i)rn|>«»rtionnellf«»  n  «•••<»  taux. 


TABLEAU  7 

CAISSE  DE  SECOURS  EN  MALADIE 

<Pour  les  hommes  seulement»  Facultative 
TAUX  MENSUELS 


(1) 

(2) 

(3) 

Pour 

Pour  bénwfice» 

Age  à  l'admission 

bénéfices  simples 

doubles 

m 

.41 

.82 

17 

.42 

.84 

18 

.42 

.84 

19 

.43 
.43 
.44 
.45 
.46 
.46 
.47 

.86 

20 

.86 

21 

.88 

22 

.90 

23 

.92 

24 

.92 

25 

.94 

26 

.4S 
.49 
.50 
.51 
.52 
.53 

91 

27 

.96 

28 

1.00 

29 

1  02 

30   

1.04 

31 

1.06 

32 

.55 

1.10 

33 

.56 

.57 
.59 

1    12 

34 

1    14 

35 

118 

36 

.60 
.61 

1.20 

^' 

1.22 

•'5H 

.63 

1.26 

39 

.65 

1.30 

40 

.66 

1   32 

41 

68 

1.36 

42 

.70 

1.40 

43 

.71 

1   42 

44...                   

73 

1.46 

4r> 

.75 

1.50 

46 

.78 

1  .56 

47    

.80 
.82 
.84 

1.60 

48 

1   64 

49 

1  68 

Olwse  hasardeose  16%  de  plas.         Clame  extra  haiardeoM  M«x  de  pins. 
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